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T)an s la  Réponfe  que  vous  m’avez 
adreffée , Monsieur  , vous  avez  ab- 
folument  oublié  le  Peuple,  à qui  j’avois 
écrit  , pour  ne  parler  que  de  vous  ; 
i’imaginois , en  recevant  votre  Lettre, 
que  vous  entreprendriez  de  prouver 
que  l’égale  répartition  des  taxes  fur 
la  Nobleffe , fur  les  Villes  , fur  les 
Campagnes,  loin  de  quadrupler  , com- 
me je  l’avois  avancé . les  contributions 
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de  vos  Concitoyens  , leur  procure*- 
roit  3 au  contraire , un  foulagement 
réel  ; je  penfois  que  vous  effaieriez  de 
juftifier  votre  Municipalité  du  repro- 
che que  je  lui  faifois  , de  lever  pour 
des  dépenfes  de  luxe , des  Odtrois , 
dont  le  produit  monte  à une  femme 
double  des  Importions  réelles  & per- 
fennelles  que  les  Habitants  de  Rennes 
paient  à l’Etat  : mais  au  lieu  de  ré- 
pondre , vous  évitez  la  plupart  des 
objections  ; & fi  vous  en  combattez 
quelques-unes , vous  n’y  oppofez  que 
de  fauffés  allégations.  Vous  avancez  ^ 
par  exemple  , que  le  Gentilhomme  le  plus 
impofé  à la  Capitation , paie  de  12  a 
14  livres  par  mille  livres  de  rente  , & 
que  le  Roturier  paie  de  25  à 50  livres 
par  i^ooo  livres  de  revenu  , foït  de  fou 
patrimoine  , foit  de  fon  indujlrie 

J’ai  fous  les  yeux  une  copie  du  rôle 
de  la  Capitation  de  Rennes  9 de  17S4; 
j’y  vois  M.  Gandon  3 Avocat  ? impofé 
à 37  liv.  10  fous  de  Gapitation  ; vous 
ne  pouvez  pas  nier  que  votre  induf- 
trie  & votre  patrimoine  ne  vous  rap~ 
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pot  lCiIü  plus  ds  q.,000  liv.  de  renté  , 
vous  ne  payez-  donc  pas  10  liv.  par 
i,ooo  liv.  de  revenu.  J’examine  en- 
core les  articles  de  plufieurs  perfonnes 
ds  votre  connoiffance;  elles  font  im- 
pofe'es  dans  la  même  proportion.  Con- 
tenez donc  j Monsieur  , que  les 
Bourgeois  de  Rennes  ne  paient  pas 
plus  de  Capitation  que  la  Noblefie. 
Ne  renouveliez  pas  une  accufation  fi 
mal  fondée,  & ne  cherchez  plus  à 
Fétayer  par  des  faits  dont  vous  con- 
fiiez vous-même  la  fauffeté.  Je  ne 
publierai  pas  les  noms  de  ceux  dont  j’ai 
releve  les  articles  , mais  je  vous  en  en- 
voie la  lifte  j & vous  êtes  le  maître  de 
la  faire  imprimer. 

Vous  parlez  encore  des  Fouages , 
& vous  dites  : pour  nier  que  les  Foua- 
£pes  extraoi  eunaires  n ont  ete  impojés 
que  par  foi  me  d emprunt , fur  les  biens 
roturiers  , avec  obligation  de  rendre , avec 
promefiê  d’en  payer  les  intérêts  , il  fau- 
droit  rayer  plufieurs  Délibérations  Na- 
tionales. -Non  , Monsieur,  il  ne  faut 
tien  rayer  ; mai*  il  faut  lire  une  Loi 
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donnée  par  le  Souverain  , confentl-e 
par  les  trois  Ordres , qui  annulîa  9 il 
y a plus  de  foixante  ans  , toutes  les 
promeffes  de  rembourfement  & de 
paiement  d’arrérages  dont  vous  par- 
lez ; il  faut  examiner  fi  cette  Loi  a 
été  exécutée  avec  exactitude , lire 
les  réponfes  que  le  Roi  a faites  de- 
puis ce  temps  aux  remontrances  des 
Etats , dans  lefquelles  S.  M.  défend 
de  diminuer  les  Fouag.es  extraordi- 
naires ; il  faut  étudier  cette  quefiion 
avant  d’en  parler  , & on  ceffera  de 
calomnier  la  Nobleffe  , d’accufer  même 
les  Ordres  de  TEglife  & du  Tiers  ^ 
qui  feroient  fes  complices  , s’ils  lui 
avoient  laiffé  commettre  de  pareilles 
injuftices  (i). 

Vous  m’aflfurez  que  vous  n’aban- 


(i)  Il  y a deux  ans- que  l’Ordre  du  Tiers  annonce 
un  Mémoire  fur  les  Pouages  extraordinaires  , où  fes 
prétentions  doivent  être  établies.  Il.eft  temps  qu’il 
paroiffe  & que  cette  affaire,  bien  éclaircie,  faffe  con- 
noitre  combien  les  réclamations  des  Municipalités 
font  ridicules. 


(?) 

(donnâtes  pas  , il  y a deux  ans  , la 
caufe  du  J îers  , dans  1 araire  des  F oua~ 
ges.  Je  crois  cependant  me  rappeller 
que  vous  me  dites  alors  que  vous 
cefliez  de  plaider  cette  caufe , parce 
qu’elle  vous  paroiffoit  mal  fondée.  Je 
crois  pouvoir  affurer  que  vous  fîtes 
le  même  aveu  à celui  de  MM.  les 
Députés  du  Tiers , qui  prit  votre 
place  pour  la  défendre  , je  crois  me- 
me être  sûr  qu’il  s’en  . reffouvenoit , 
il  y a fort  peu  de  jours;  Avoues 
donc  que  vous  avez  trompé  le  Peu- 
ple, en  lui  propofant  de  rencuveller 
une  réclamation  que  vous  croyez  in- 
jufte. 

Vous  dites  que  je  compare  les  Droits 
de  la  Nobleffe  aux  privilèges  des  Ju- 
randes. Non  , Monsieur  * je  ne  les 
compare  point , je  ne  confonds  pas 
des  Franchifes  que  les  Rois,  les  Na- 
tions même  doivent  refpecter , avec 
des  privilèges  que  le  Souverain  peut 
révoquer,  en  rembourlant  la  finance 
qu’il  a reçue  ; mais  je  vous  reproche 
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& ) ai  droit  de  vous  reprocher  de 
n’avoir  pas  préfenté  la  vérité  toute 
entiers  à ces  Corporations  que  vous 
appelliez  pour  ligner  vos  Délibéra- 
tions. Si  vous  leur  aviez  dit  : Je  viens 
vous  propofer  d’attaquer  les  Droits  de 
la  Nobleffe,  en  réclamant  une  réparti- 
tion égale  de  tous  les  impôts  ; .mais 
je  vous  avertis  qu’avant  de  pouvoir 
demander  que  les  Gentilshommes  dé- 
libèrent s’ils  abandonneront  leurs  Fran- 
chifes  pécuniaires  , il  faut  commencer 
par  renoncer  aux  privilèges  exclufifs 
que  vous  avez  achetés  ? & qui  vous 
affûtent  un  état  & des  profits  ^ fource 
premiers  de  votre  aifance. 

Il  faut  que  vous  vous  afferviffiez 
à de  nouveaux  impôts  que  vous  ne 
payez  pas  aujourd’hui  , avant  de  vou- 
loir engager  la  Nobleffeà  fe  foumettre 
à dos  taxes  qu'elle  a le  droit  de  ne 
pas  payer.  Il  faut  enfin  vous  faire 
beaucoup  de  niai  , dans  l’efpoir  de 
lui  en  faire  un  peu.  Si  vous  leur 
aviez  préfenté  cet  expofé  conforme 
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à l’exaête  vérité  , cet  expofé  que  je 
leur  ai  fait , ce  que  vous  n’avez  pas 
ofé  contredire  croyez-vous  que  vos 
Corps  de  Métiers  enflent  été  fort  tentés 
de  concourir  à l’exécution  des  innova- 
tions dont  vous  vous  êtes  fi  follement 
occupé  ? Mais  loin  de  les  inftruire  j 
qui  'peut  ignorer  les  moyens  em- 
ployés pour  les  tromper  ? Ces  vaines 
promefles  d’une  richefle  idéale,  ces 
menaces  même  qui  leur  ont  été  fai- 
tes ; & vous  ne  voulez  pas  qu’on 
dife  à ce  Peuple  qu’il  a été  indigne- 
ment abufé  ! Je  ne  vous  accufe 
point , Monsieur  , de  ces  infâmes 
manœuvres , vous  n’avez  pas  été  le 
feui  coopérateur  ; mais  vous  avez 
concouru  au  mal  qu’on  a fait  ; mais  , 
en  confervant  quelque  décence  dans 
l’Ouvrage  que  vous  avez  publié  , en 
l’appuyant  de  la  fignature  de  tous  les 
Officiers  Municipaux,  vous  avez  don- 
né aux  faufles  accufations  qu’il  con- 
tient, une  apparence  de  vérité  qui  les 
rend  plus  dangereufes  que  les  calom- 
nies même  imprimées  par  les  Libel- 
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liftes  qui  ont  marché  fur  vos  pas  : 
voilà  pourquoi  j’ai  attaqué  votre  Ou- 
vrage , & méprifé  les  leurs. 

Vous  aviez  foutenu  dans  votre  Re** 
quifitoire  , que  nos  Franchifes  étoient 
un  dédommagement  de  la  dépende 
que  nous  étions  obligés  de  faire  pour 
entretenir  nosvaffauxà  Famée  ; vous 
aviez  ajouté  que,  délivrés  de  cette 
charge  , nous  n’avions  plus  de  droit 
aux  exemptions  qui  en  étoient  le  prix. 
J’ai  prouvé  que  votre  principe  étoîr 
abfolument  faux  ; vous  n’avez  pas  ofé 
me  contredire  ; mais  vous  me  répondez 
que  fi  je  veux  nier  cette  origine  que 
vous  prêtiez  gratuitement  aux  Fran- 
chifes de  îa  Nobleffe,  je  ne  leur  en 
trouverai  aucune  , & qu’elles  n’auront 
4té  dans  le  principe  qu’une  ufurpa- 
tion.  Quoi!  Monsieur,  parce  que 
vous  attaquez  nos  Droits,  fans  les  con- 
noître  , fans  avoir  la  moindre  idée  de 
leur  origine , parce  que  vous  leur  en 
fuppofez  une  fauffe,  il  faudra  qu’ils  n’en 
aient  point  du  tout.  C’eft,  en  vérités 
une  finguliere  façon  de  raifonner.  Eh 
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bien  ! Monsieur  ^ puifque  vous  avez 
ofé  écrire  fur  une  queftion  fi  impor- 
tante , fans  l’avoir  étudiée  je  vais 
vous  expliquer  _>  ou  plutôt  expliquer 
a nos  Concitoyens  l’origine  de  nos 
exemptions. 

Les  Franchifes  dont  nous  jouiflons, 
ne  reffemblent  point  aux  privilèges 
que  [a  bonté  ou  la  foibleffe  des  Prin- 
ces ont  prodigués  à des  Membres  du 
Tiers  - Etat , ou  que  l’embarras  des 
finances  a forcé  le  Gouvernement  de 
leur  vendre  ; elles  font  antérieures  à 
î infant  meme  où  les  Gentilshommes 
François  ont  placé  fur  le  Trône  la 
Race  augufte  qui  l’occupe  encore  au- 
jourd’hui. 

La  Nobleffe  a toujours  formé  une 
cafte  dévouée  a la  Qéfenfe  de  1 Etat  \ 
& la  Nation  , pour  la  forcer  de  fe 
confacrer  entièrement  au  fervice  de 
la  Patrie  y lui  a défendu  les  profcf- 
fions  & les  métiers  lucratifs.  Cette 
prohibition  qui  ferme  aux  Gentils- 
hommes prefque  toutes  les  routes  qui 
mènent  a la  richeffe  y a des  fuites 
cruelks  pour  ceux  qui  : manquant  de 


fortune  , & privés  par  la  Loi , des* 
reffources  que  le  travail , l’induftrie  ou 
les  talents  leur  affureroient  font  ré- 
duits à choifir  entre  la  mifere  ou  la 
dérogeance. 

L'Ordonnance  de  Louis  XIV  nous 
permet,  à la  vérité  , le  commerce  mari- 
time; mais  cet  état  exigeant  de  grands 
fonds  d’avance,  n’offre qu’une  reiTource 
idéale  à la  Noblelfe  pauvre  , tandis  que 
le  préjugé  que  la  Loi  de  dérogeance 
avoit  établi , & que  fa  révocation  n’a 
pas  entièrement  détruit  en  écarte  prêt 
que  tous  les  Gentilshommes  riches. 

En  nous  défendant  les  profeffions 
lucratives , on  nous  a accordé  pour 
dédommagement  l’exemption  des  im- 
portions roturières.  Dans  les  Régle- 
ments où  cette  exemption  eft  recon- 
nue , on  fpécifie  toujours  que  nous 
céderons  d’en  jouir  fi  nous  exerçons 
quelques  métiers  dérogeants.  C’elt 
ainfit  qu’on  nous  rappelle  ^ à chaque 
infant,  que  nous  ne  fommes  difpenfés 
des  charges  impofées  au  Peuple  qu  a 
la  condition  de  renoncer  aux  avau- 
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îages  qui  lui  font  réfervés , pour  nous 
. confacrer  uniquement  à fa  défenfe. 

Telle  eft  , Monsieur  , l’origine  des 
branchifes  pécuniaires  de  la  Nobleffe 
& vous  voyez  que,  loin  d’être  une 
ufurpanon  , elles  ne  font  qu’une  cora- 
penfation  des  avantages  dont  les  Mem- 
bres  de  cet  Ordre  font  privés  : vous 
conviendrez  même  qu’une  auilî  faible 
indemnité,  feroit  bien  loin  d’être  fuf- 
fifante , fi  la  diftindion  honorifique 
attachée  aux  exemptions  d’impôts,  n’en 
reaoubloit  le  prix , & fi  nous  ne  re- 
gardions  pas  cette  exemption  comme 
un  pie^vv  flatteufe  de  la  reconnoifiance 
de  la  Nation , pour  la  cbffe  de  Ci- 

toyens  qui  fe  dévoue  particuliérement 
a la  defer.fe  (i). 


(i)  La  Nobl  effe  ne  pouvant  embraffer  que  l’état  Mi 
litaire  , une  foule  d’Afp.rants  fe  préfcme 
emploi  eft  vacant  ; ce!  etnpreff/mem  “ ’Pe4îs  au 
Gouvernement  François  de  réduire  les  a ppobnemems 
beaucoup  au  deffous  de  ceux  que  les  Ânolôls  & ïe1 
cV'm!'  acc°i'dent  aux  Officiers  de  leu  Troupes- 

lesëvemminn°TIe  !’°ür  > qui  ferrà  compenfer 

eft  dont  nous  t°u’l^p.s  ; l’Ordre  du*  Tiers 

ett  en  meme  temps  délivré  d’une  concurrence  qui 


Examinons  maintenant  les  titres  fur 
lefquels  nos  droits  font  fondés.  Je 
parcours  la  première  Loi  ? qui  réglé 
Paillette  des  impofitions  roturières  *, 
celle  que  Philippe-Augufte  donna  , il 
y a plus  de  fix  fiecles  9 en  1204, 
au'fujet  des  Fouages;  ce  Prince  y 
reconnut  que  les  Nobles  en  étoient 
exempts  (1).  Saint  Louis , dans  es 
établiflements  9 rédigés  en  1270,  dé- 
clara que  la  maifon  ta  il  labié  * ou  Su- 
jette aux  Fouages  5 en  étoit  exempte  , 
fi  elle  étoit  occupée  par.  le  Proprié- 
taire , & fi  ce  Propriétaire  étoit  no- 


diminuerait  infiniment  tes  profits  de  fonmduftne. 

Ï1  re  faut  qu’être  inftruit  des  richeffes  que 1* 
NobI efTe  Angloife  acquiert  par  le  commerce , , po  i 
fentir  que  les  exemptions  Pecuniaires  font  lo  n de 
dédommager  les  Gentilshommes  François  des  a\an 

tages  dont  ils  font  prives.  hvrpfl 

CO  De  Focaglo  autem  quiti  funt  omnes  Vresbyter 

fi-  Diacones  & Milites.  Réglement  par  ?hsl‘RP®“ 
Augufte  , en  1104.  Voyez  l’Ouvrage  muta  - , g 

Zl  SSSISS  Siï  qui  apparrenoit 
au  Clerg  é & à la  NcbleiTe. 
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Lie  (i).  Les  SuccelTeurs  de  Philippe- 
Augufle  & de  Saint  Louis  ont  ép-a- 
lement  reconnu  les  Droits  de  la  No- 
bleffe  dans  toutes  les  Ordonnances 
qu’ils  ont  données  au  fujet  de  la  Taille. 
Il  en  étoit  de  même  en  Bretagne  ; 
nos  Ducs  juroient  tous  ,,  avant  de  re- 
cevoir la  Couronne  , qu’ils  conferve- 
roient  les  Franchifes  des  Nobles  (2). 
Nos  regiflres  font  remplis  de  Délibé- 
rations où  les  trois  Ordres  fe  réunif- 
ient pour  reconnoître  , pour  défendre 
les  exemptions  des  Gentilshommes  & 
des  terres  nobles. 

Je  me  bornerai,  pour  abréger  à 
en  citer  quelques  exemples.  Le  Ca- 
fernement  fut  levé  par  le  Roi  en 
1710.  Sous  le  nom  des  rations,  c’étoit 


(1)  Voyez  les  EtablifTements  de  S.  Louis,  ch,  a?. 

(2)  Voyez  dans  le  Chronicon  Briocenfe  , Je  ferment 
que  prononcoient  nos  anciens  Ducs.  Ils  juroient  : 
Comités  Mathibernos , Proceres  ac  Nobiles  in  eorum 
JFranckiJiis  & Liber tatibus  cufiodire  & confervare  : Preu- 
ves de  l’Hiftoire  de  Bretagne  , tom.  i , pag.  81. 
Voyez  encore  les  enquêtes  fur  les  Droits  Royaux 
& anciens  Ufages  du  Pays  de  Bretagne.  Preuves 
de  l’Hifloire  de  Bretagne  , tom  2 , pag.  1651. 
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alors  un  impôt  reel.  On  voulut  y 
affujettir  quelques  terres  nobles  ; les 
Etats  s'*y  oppoferent ,,  & ordonnèrent 
au  Procureur  - Syndic  de  faire  toutes 
les  diligences  nécef  aires  pour  foutenir 
& conjerver  les  Droits  & privilèges 
de  la  Noblejfe  & des  terres  nobles , tant 
celles  pojfédces  par  des  Gentilshommes  , 
que  celles  pojjedees  par  des  Roturiers . 
Le  Gouvernement  avoua  la  juftice 
de  cette  réclamation,  & le  Caferne- 
ment  inrpofé  à la  fuite  de  la  Capita- 
tion , ne  fut  levé  que  fur  des  Con- 
tribuables Roturiers. 

Les  Etats  firent  en  1724  un  Régle- 
ment pour  les  Louages  ordinaires  & 
extraordinaires.  Le  Souverain  donna 
la  fan&ion  à cette  Loi , & nos  exemp- 
tions y furent  reconnues.  Chaque 
Tenue  d'Etats  voit  renouveller  la 
charge  donnée  au  Procureur- Syndic 
de  s’oppofer  à ce  qu’aucune  terre 
noble  ne  puiile  être  impofée  aux 
Fouages. 

NosFranchifes  pécuniaires  fcntdonc 
fondées  fur  une  pofTeffion  dont  l’épo- 
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que  le  perd  dans  îa  nuit  ces  temps  , 
fur  des  reconnoiffances  perpétuées  de- 
puis fix  cents  ans  , fur  des  Loix  de- 
mandées par  la  Nation  , promulguées 
par  les  Rois.  Cependant  vous  ofez 
oiie  au  Peuple  que  fi  ces  Franchifes 
n ont  pas  la  faulle  origine  que  vous 
leur  fuppofez,  elles  font  une  ufiirpa- 
tion  ; & vous  elïayez  , par  ce  moyen, 
désengager  à les  attaquer;  & vous 
unifiant  a ceux  qui  cherchent  à fe- 
mer  la  divifion  parmi  vos  Concitoyens  , 
vous  vous  efforcez  de  rallumer  des  feux 
qui  s’éteindroient  d eux-mêmes , fi  la 
calomnie  ne  travailioit  fans  celle  à les 
entretenir. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  Mon- 
sieur , des  malheurs  qu’entraîneroit 
une  diffention  inteftine  ; vous  ne  pou- 
viez les  ignorer  , vous  ne  pouviez 
vous  empêcher  de  les  prévoir  ; & 
cependant  cette  idée  ne  vous  a point 
arrêté.  Maiè  je  vous  dirai,  fi  vous 
parveniez  a perfuader  que  la  poffeflîoa 
immémoriale , que  les  monuments  pu- 
blics * que  le  ferment  des  Princes , 


( 

que  les  Loix  données  par  les  Souve- 
rains & la  Nation  réunie  , que  cette 
foule  de  titres  qui  s accordent  pour 
reconnoître  ou  confirmer  nos  droits  , 
ne  fuffifent  pas  encore  pour  nous  les 
affurer  ; fi  vous  prouviez  qu  on  peut 
leur  oppofer  de  vaines  maximes  que 
tout  novateur  eft  maître  de  créer  a 
fon  gré , je  vous  demanderai  , Mon- 
sieur, s’il  eft  un  Citoyen  qui  ne  dût 
trembler  pour  fes  propriétés , qui  rm 
dût  fe  dire  à lui-même  : Si  on  a pu 
attaquer,  annuller  les  droits  de  la  No- 
bleffe  , fondée  fur  les  titres  les  plus 
refpeâables , qui  pourra  me  garantir 
mes  biens  , ma  fortune  , mon  état . 5i 
les  écarts  de  l’imagination  érigés  en 
principes  , ont  fuffi  pour  faire  réufiir 
fes  réclamations  qu’on  a faites  contre 
les  deux  premiers  Ordres , comment 
réfifterai-je,  quand  on  m’attaquera  avec 

les  mêmes  armes? 

Je  vous  demanderai  encore  , qui 
pourra  défendre  le  Peuple  contre  le 
pouvoir  arbitraire  , quand,  le  Peuple 
fui -même  aura  donné  l’exemple  de 

inépriier 
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üiéprîfer  les  Loix,  les  Chartes , les 
Titres , ce  rempart  facré  qui  a juf- 
qu’à  prêtent  protégé  la  Nation  contre 
ies  entreprifes  des  Miniftres  ? Le  Gou- 
vernement manquera  - t-il  d’Ecnvains 
qui  diront , qui  écriront  que  ces  Loix , 
ces  Chartes  font  des  monuments  gothi- 
ques de  la  barbarie  féodale  ? 

Les  libertés  de  la  Province  3 ce 
dépôt  facré  que  nos  Peres  nous  ont 
tran finis  , que  nous  conservons  avec 
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comme  le  patrimoine  le  plus  précieux 
ces  Bretons  , font* elles  lonciées  fur  ceo 
titres  plus  certains  que  les  privilèges 

« 4 r fi  «s 


de  la  Nobieffe  ? 


Nos  franch’ifes  nationales  font  ap- 
puyées fur  une  pofTeffion  antérieure 
aux  monuments  hiitoriques  ; mais  1 ori- 
gine des  exemptions  pécuniaires  dont 
jouiffent  les  Gentilshommes,  remonte 
également  aux  fiecles  les  plus  recules. 

Nous  invoquons  en  faveur  des  li- 
bertés de  la  Bretagne  , les  racon- 
noiffances  êt  les  ferments  de  nos  Sou- 
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ont  également  juré  de  conferver  les 
droits  de  la  Noblefle. 

Vous  n’oferiez  pas  foutenir  publi- 
quement qu’on  peut  dépouiller  la  Bre- 
tagne de  fes  immunités,  & l’alTervir  à 
tous  les  impôts  que  paient  les  autres 
Provinces.  Convenez  donc  également 
que  des  droits  aufli  bien  fondés  que 
les  nôtres , font  de  véritables  propriétés 
qu’il  eft  impoflible  d’attaquer. 

Je  vais  plus  loin  encore  ; fi  quel- 
ques Gentilshommes  vouloient  aban- 
donner leurs  franchifes  pécuniaires,  ils 
doivent  favoir  qu’ils  n’ont  le  pouvoir 
d’y  renoncer  que  pour  eux  feuls  ; 
qu’ils  ne  peuvent  engager  le  refte  de 
la  Noblefle;  que  la  majorité  ne  peut 
dépouiller  un  Citoyen  d’un  droit , 
d’une  propriété  perfonnelle  ( i ).  Le 
riche  peut  fe  prefcrire  à lui -même 

( i ) Si  nos  franchifes  pécuniaires  étoient  une 
ufurpation,  les  Etats  auroient  fans  doute  l’autoriré 
de  nous  ^prefcrire  d'y  renoncer  ; mais  puifqu’elles 
font  fondées  fur  des  titres  inconteftabîes , puifque  c’efl 
un  don  volontaire , un  a&e  de  générofité  qu*on  nous 
demande,  ni  la  Noblefle,  ni  les  Etats  même  n’ont 
le  pouvoir  de  forcer  aucun  de  nous  de  les  abandonner* 
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des  facrifices  pécuniaires  qui  ne  di- 
minuent que  fou  fuperflu  ; mais  Ü 
doit  penfer  qu’il  ne  lui  eft  pas  per* 
mis  d’en  faire  une  loi  au  Gentilhom- 
me dépourvu  de  fortune,  qui  ne  pour- 
ront l’exécuter  qu’en  retranchant  fur 
fa  dépenfe  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
la  décence  de  fon  état  ou  pour  la 
fubfiftance  même  de  fa  famille*  Pen- 
fez  - vous  * Monsieur  j que  nous  ne 
devions  pas  craindre  que  les  fecours 
que  notre  générofité  croiroit  offrir  au 
Peuple  * nefervifTentqu’àgroffir leTré- 
for  Royal , qu’à  fournir  de  nouveaux 
aliments  à l’avidité  qui  dévore  depuis 
fi  long- temps  les  revenus  de  l’Etat* 
& que  nous  foyotis  affez  aveugles 
pour  ne  pas  appercevoir  le  piège 
qu’on  nous  tend  ? 

Il  eft  permis*  fans  doute,  de  foupçon- 
ner  qu’on  ne  veut  nous  engager  à nous 
foümettre  aux  impofitions  roturières  * 
que  pour  s’affurer  l’avantage  de  citer 
notre  exemple  au  refte  du  Royaume  | 
qu’on  ne  veut  étendre  cette  efpece 
d’impôt  fur  un  plus  grand  nombre  de 
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Contribuables  , que  dans  le  defiem 
d’en  augmenter  plus  facilement  le  pro- 
duit. Dans  Tembarras  où  fe  trouvent 
les  finances , ne  voulant  point  dimi- 
nuer la  dépenfe  , il  faut  accroître  les 
revenus;  le  Peuple  ne  fouffriroit  pas 
qu’on  redoublât  le  fardeau  qu’il  fup- 
porte.  Il  faut , pour  pouvoir  l’augmen- 
ter j fans  éprouver  de  réfiftance,  il  faut, 
dis-je  , le  faire  partager  à la  Nobieffe  & 
au  Clergé.  Tel  eft  le  projet  qu’on  a peut- 
être  formé  ; ferions-nous  affez  dupes  pour 
le  féconder?  Non,  Monsieur,  nous  fe- 
rons toujours  difpofés  à foulager  le  Peu- 
ple; mais  nous  ne  ferons  de  facrifîces 
qu’enfa  faveur , & quand  nous  ferons  sûrs 
qu’il  en  profitera  réellement. 

Vous  me  dites,  Monsieur*  que  je 
fuis  le  feul  en  France  à prétendre 
que  nous  devons  conferver  nos  privi- 
lèges pécuniaires. 

J’ai  quelque  droit  de  penfer  que  je 
connois  mieux  que  vous  l’opinion  de 
la  Nobieffe  de  Bretagne,  des  Gentils- 
hommes mêmes  de  plufieurs  Provinces, 
& je  puis  affurer  qu’il  eft  difficile 


00 

d écrire  une  affertion  plus  fauffe  que 
celle  que  vous  avez  avancée.  Je 
refpecie  i opinion  publique,  je  con- 
nois  tout  fan  pouvoir  , mais  je  ne  la 
confonds  pas  avec  celle  des  Clubs  & 
ces  Cafés  : la  première  , appuyée  fur 
les  Loix  & fur  la  Conftitution  , ne 
séleve  que  pour  les  défendre.,  fon 
impulfion  lui  eft  donnée  par  les  Corps 
les  plus  refpedables,  patries  Citoyens. 
es  PiüS  ^ages*  Loin  que  les  menaces 
i arrachent  a la  foibieffe , ce  font  des 
caractères 1 courageux  & fermes  qui 
^énoncent  les  premiers,  & Toppofent 
i autorité  trompée  comme  une  bar- 
ricre.  infurmon table.  Proteéirice  des 
Empires , ejls  les  défend  contre  le 
defpotifme  , elle  .les  défend  contre 
1 c 1 prie  d innovation ,.  plus  dangereux 
p^ut-etre  que  le  defpotifme  lui-même. 

I els  font  lès  traits  qui  caradtérifent 
1 opinion  publique  ; mais  celle  qui 
ufurpe  ce  nom , répandue  par  des  in- 
triguants, propagée  par  des  enthoufiaf- 
tes adoptée  par  des  dupes,  ne  gou- 
verne que  la  foule  défx livrée  de  ces 
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hommes  légers  5c  irréfléchis,  éternels 
Partifans  de  toute  innovation.  En  vain 
cette  troupe  nombreufe  femble  for- 
mer un  Corps  redoutable.  La  raifon 
qui  confidere  avec  tranquillité  ce  fan-* 
tome  gigantefque , s’apperçoit  bien- 
tôt que  les  Membres  qui  le  compofent, 
défùnis  entre  eux,  n’ont  aucune  force 
réelle,  Au  moment  où  il  fe  forme  , 
l’homme  fenfé  prévoit  déjà  Tinflant 
prochain  où  il  doit  fe  diflbudre.  At- 
taquer les  droits  les  mieux  fondés , 
méprifer  les  Loix  & les Conftitutions, 
mettre  à leur  place  les  rêves  d’une 
imagination  exaltée  ; voilà  les  traits 
difformes  auxquels  on  reconnoît  ces 
fyftêmes  dangereux  , qui  ufurpent 
quelquefois  la  place  de  l’opinion  pu- 
blique; voilà  les  traits  qui  caraêté- 
rifent  l’opinion  que  vous  voulez 
qu’on  refpefte.  Je  vois  vos  Ecri- 
vains trop  intéreiTés  à la  oaufe  qu’ils 
défendent,  pour  n’être  pas  fufpedts  , 
trop  divifés  d’opinions,  pour  pouvoir 
déterminer  la  mienne.  L’exemple  des 
Princes  & des  Ducs,  loin  d’engager 
la  Noblefie  à faire  des  facrifices,  doit 
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l’avertir  de  mettre  des  bornes  à une 
générofité  à laquelle  le  Tiers-Etat  n’a 
répondu  que  par  des  témoignages  de 
la  plus  parfaite  ingratitude.  Non  , 
Monsieur  , je  ne  fuis  pas  le  feul  de 
mon  opinion.  Je  fuis  loin  d’annoncer 
l’avis  que  la  Nobleffe  de  Bretagne 
adoptera.  Mais  la  fageffe  de  cet  Or- 
dre nous  permet  de  penfer  qu’à  la 
veille  des  Etats-Généraux , il  attendra 
à connoître  le  parti  que  prendra  la 
Nobleffe  Françoife  ; que  l’expérience 
du  Dauphiné  nous  fera  fentir  les  dan- 
' gers  d’une  précipitation , qui  attire 
aujourd’hui  aux  Gentilshommes  de 
cette  Province,  des  reproches  que 
nous  ferions  moins  excufables  de  mé- 
riter , quand  leur  exemple  nous  avertit 
d’éviter  l’écueil  où  ils  ont  touché.  Si 
après  avoir  connu  le  vœu  des  Etats 
du  Royaume , nous  nous  décidions 
à des  a£tes  de  générofité , nous  ne  con- 
fentirions  jamais  qu’ils  puffent  être 
à charge  à la  Nobleffe  peu  riche  ; 
nous  demanderions,  au  contraire,  des 
foulagements  pour  elle , & nous  exi- 


gérions  que  le  montant  de  nos  Gri- 
nces pécuniaires  fut  entièrement  em- 
ployé à foulag.er  ie  pauvre  Peuple  , que 
vos  vaines  déclamations  ne  nous  feront 
jamais  confondre  avec  le  Tiers, 

Si  le  troifieme  Ordre  fe  plaint  de  la 
répartition  des  impôts  que  nous  devons 
fhpporter  avec  lui  , quoique  nous  foyons 
convaincus , par  des  recherdies  exactes, 
que  nous  contribuons  à la  Capitation  ôc 
âux  Vingtièmes  dans  la  même  propor- 
tion que  les  Roturiers  * nous  ferons  dif- 
pofés  à écouter  fes  réclamations  , & à 
les  difcuter  avec  1 équité  & même  avec 
îe  défintéreffement  qui  nous  ca  raclé-* 
riferont  toujours  ; mais  on  ne  parvien- 
dra jamais  , ni  par  de  vaines  menaces 
que  notre  fermeté  dédaigne,  ni  par 
la  féduôtion  même  , à nous  faire  aban- 
donner dans  un  jour  les  droits  que  nos 
aïeux  nous  transmettent  depuis  tant 
de  fiecles,  Tels  font  mes  fentiments. 
Monsieur,  & je  vous  répété  en- 
core que  je  ne  fuis  pas  le  feul  à les 
avoir. 

‘ Vous  maçcufez  de  ne  pas  aimer 
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la  Peuple  ; pour  réponfe,  je  vais. expli- 
quer le  projet  de  l'impôt  de  bienfai- 
fance  que  j’ai  indiqué  dans  ma  pre- 
mière lettre. 

On  compte  dans  la  Province  environ 
quatre  cents  mille  chefs  de  familles 
infcrks  fur  les  rôles  d’impofitions; 
ii  y en  a à peu  près  un  quart  5 dont 
la  taxe  monte  depuis  trente  fous  juf- 
qu’à  4 liv.  10  fous.  Le  taux  moyen 
eft  3 livres , j’y  ajoute  un  tiers  en 
fus  pour  la  Corvée  ; la  contribution 
de  cette  claffe  indigente  n’eft  donc 
que  de  400,000  livres  ; je  propofe 
de  la  (opprimer , & d’en  remplacer  le 
produit  par  un  impôt  que  tous  les 
Citoyens  fupporteroient  (ans  diflinc- 
tion  de  qualité.  Les  taxes  réelles  ou 
perfonnelles  montent  en  Bretagne  , en 
y comprenant  la  Corvée  , à près  de 
8,ooo5ooo  livres  , il  fuffiroit  par 
conféquent,  pour  fe  procurer  ces 
400,000  livres  & délivrer  de  toute 
impofition  la  cîaffe  indigente  ; il  fuf- 
firoit 9 dis-je,  de  lever  un  fou  pour 
livre  d’augmentation  fur  le  refte  des 


( 2tf  )' 

Contribuables,  & cette  furcharge  n’eft 
pas  effrayante.  Cependant  ce  projet  , fi 
facile  à réalifer  , ce  projet  qui  nattaque 
ni  les  Loix  de  la  Nation  , ni  les  droits 
des  Particuliers , exempteroit  de  la  Ca- 

intation  , du  Cafernement , de  la  Mi- 
ice  & de  la  Corvée,  cent  mille  peres 
de  famille,  repréfentants  quatre  à cinq 
cents  mille  individus  , & leur  éviteroit 
les  frais  de  contrainte  auxquels  la  mi* 
fere  les  expofe , & qui  redoublent  fou* 
vent  leur  impofition. 

Examinons  maintenant  votre  plan 
d’égale  contribution  à tous  les  impôts. 
J’ai  prouvé  combien  il  eft  injufte  ; 
mais  ici  je  n’en  confidere  plus  que 
le  réfultat.  Suppofons  que  le  Clergé 
& la  NoblefTe  fe  foumettent , pour  eux 
& pour  leurs  terres  nobles  , au  Ca- 
fernement , à la  Corvée  , à la  Milice, 
aux  Fouages  ; fuppofons  que  leur  con- 
tribution foit  augmentée  par  ce  nou- 
vel afïujettifTement  de  200,000  livres, 
de  400,000  même  , cette  foin  me  fera 
répartie  au  marc  la  livre  , en  décharge 
fur  tous  les  Contribuables  aâuels , 6t 
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formera  un  fou  pour  livre  de  dimi- 
nution fur  chaque  cote.  Le  Roturier 
riche  , opulent  , qui  eft  impofé  au- 
jourd'hui à 2,000  liv.  pour  toutes  ces 
importions  réunies,  paiera  ioo  livres 
de  moins;  l’homme  aifé  des  Villes, 
tel  que  vous , Monsieur,  taxé  à 
37  livres  io  fous  , fera  foulagé  de 
37  fous,  & le  malheureux  journalier 
qui  eft  infcrit  dans  le  rôle  pour  30  £ 
n aura  que  18  deniers  de  diminution. 
Tel  eft  donc  le  réfultat  de  ce  fuperbe 
plan  quev  vous  aviez  formé  ; détruire 
des  droits  fondés  fur  les  titres  les  plus 
refpeétables  ; anéantir  les  diftinétions 
honorifiques  de  la  Nobleffe  & du  Cler- 
gé , qui  tiennent , plus  qu’on  ne  le 
penfe,  aux  exemptions  pécuniaires; 
ébranler  la  Conftitution  même,  dont 
on  ne  peut  féparer  les  droits  effentiels 
aux  Ordres  qui  la  compofent  ; exécu- 
ter des  innovations  auflî  injuftes  que 
dangereufes , pour  ne  procurer  au 
Roturier  riche  ou  aifé  qu’un  foula- 
gement  infenfible , pour  ne  procurer 
à la  claffe  indigente,  au  Peuple  pau- 
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vre  , dont  vous  parlez  fans  cefTe  , dont 
vous  ne  vous  occupez  jamais,  quJun 
foulagement  idéal,  dont  il  ne  s’ap- 
percevroit  pas  au  fein  même  de  la  mi- 
fere. 

• 

Avouez  donc  , Monsieur..,  que  Tin- 
férêt  de  ce  Peuple  n’eft  que  le  faux 
prétexte  dont  vous  vous  fervez,  que 
votre  haine  j votre  jaloufie  contre  la 
NoblefTe  , font  les  feuls  fentiments  qui 
vous  animent. 

Accufez-moi  de  nouveau,  fi  vous 

l’ofez  ; mais  quand  nos  Concitoyens 

auront  lu  cette  réponfe,  n’efpérez  plus 

de  les  perfuader  ; que  dis-je  ? Us  font 

défabufés;  ils  favent,  enfin  , que  la 

vanité  des  premiers  Bourgeois  , en* 

vieufe  des-  diftinêlions.  dont  jouit  la 

NoblefTe , eft  le  feul  motif  qui  let  a 

fait  agir  ; ils  n’ignorent  plus  qu’en  les 

excitant  contre  les  Gentilshommes,  on 

* 

les  fait  agir  contre  leurs  propres  inté- 
rêts. Le  Peuple  fait  que  fa  ruine  eft 
certaine , fi  la  NoblefTe  prenoit , com- 
me elle  y paroît  difpofée , le  parti 
de  fe  retirer  dans  fes  terres.  Habitants 
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de  Pvennes  ! je  n’ai  plus  befoin  de  vous 
dire  qu’on  vous  a trompés,  vous  le 
favez  ; mais  je  vous  annonce  que  je 
commence  à être  infiruit  des  vexations 
quon  vous  fait  éprouver.  Marchands 
de  ia  fécondé  ciaffe  , je  fais  que  vous 
vous  plaignez  aux  Tribunaux  quon  a 
fait  fur  vous  des  leve'es-  de  deniers 
eonfidérables  , & qui  paroiffent  avoir 
donné  lieu  à de  grands  abus  ; je  ne 
décide  point  entre  vous  & vos  Ad- 
veriaires  ; 1 je  nfimite  point  celui  au- 
quel je  réponds.  Je  n’accufe  jamais 
ians  preuve  ; mais  je  vous  avertis 
qu’aucune  de  ces  levées  de  deniers 
n cft  legale  , fi  elle  n'a  pas  été  auto- 
riice  par  les  Etats.  Je  vous  avertis 
au  on  ne  peut  vous  demander  aucune 
fomme  3 fous  le  nom  même  de  cotifa- 
tion  a des  dépenfes  communes  , fi  on 
na  pas  obtenu  d’avance  le  confente-’ 
ment  de  l’Afiemblée  Nationale  ; & 
vous  voyez  aiïez  combien  cette  Loi , 
qui  paraîtra  fi  gênante  à vos  Chefs 
de  Corporations,  efi  utile  pour  vous, 
efi  propre  a vous  fervir  de  fauve-garde 
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feontre  les  abus  dont  vous  vous  plaignez* 
Mais  je  reviens  à vous , Monsieur  , 
pour  vous  prier  de  me  dire  quels 
font  les  projets  de  l’Ordre  du  Tiers. 
Il  vient  dans  l’Aflemblée  Nationale, 
attaquer  les  Loix  conftitutives  y qui 
jufqu’à  préfent  nous  ont  fervi  d’égide 
contre  les  entreprifes  du  defpotifme; 
il  vient  attaquer  les  franchifes  des  deux 
premiers  Ordres,  Fondées,  comme  je 
lai  démontré  , fur  les  titres  les  plus 
anciens,  Fur  les  Loix  les  plus  refpec- 
tables.  Les  Municipalités  font  divifées, 
les  Députés  ne  le  font  pas  moins  ; les 
uns  veulent  refpeâer  la  Conftitution , 
les  autres  veulent  la  détruire.  On  dé- 
place un  Préfident,  on  le  rétablit  le 
lendemain  ; on  veut  nommer  un  Pro- 
cureur-Syndic j & puis  on  abandonne 
ce  projet;  on  prend  un  arrêté;  on 
change  deux  jours  après  de  réfolution; 
on  ne  fait  quel  vœu  on  apporte  ; ©e 
n’eft  pas  celui  des  Municipalités , puif- 
qu’il  eft  certain  que  les  unes  proteftent, 
& que  les  autres  font  divifées  ; ce  n’eft 
pas  non  plus  le  vœu  de  leurs  Députés  ; 
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quine  font  pas  plus  d’accord  entre  eux. 

On  avoue  que  le  Tiers  efi  mal  re- 
prélente,  que  la  compofition  de  cet 

?jiTlf-v}cicur?;  & on  veut  qu’il 

:e  **  ^01  aux  ceux  autres  Ordres 
meme  avant  d’être  régénéré  , & on 
commande  en  fon  nom  , comme  fi  le 
pouvoir  ce  la  Nation  entière  étoit  dé- 
pose entre  fes  mains.  On  ne  fait  ras 
un  pas  , qu’on  ne  trouve  contre  foi  une 
Toi  formelle  qui  s’oppofe  à ce  qu’on 
veut  entreprendre  ; on  ne  parle  que  du 
defii  éc  ce  1 empreffement  de  faire  en- 
tendre les  réclamations  des  Municipa- 
lités. Les  deux  premiers  Ordres  fort 
loin  ce  s y oppofer  ; ils  offrent  au  Tiers 
de. 1 ecoJ,!ter  » aum-rôt  qu’il  fe  ffra  fou. 
mis  au  Réglement,  & le  Tiers  s’y  re- 
rnfe  , &il  éloigné  lui-même  l’inftant 
ou  il  pourra  fe  faire  entendre , & raf 

cette  inconcevable  obfiination,  il  ré- 

duit  1 Affemblée  Nationale  à la  plus 
funei.e  maêhon.  Il  n’a  pas  voulu  con- 
lenur  a continuer  les  pouvoirs  de  la 
Tommimon  intermédiaire.  Elle  ceffp 
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niffeurs  qui  ont  des  paiements  à récla- 
mer ne  peuvent  recevoir  des  fon> 
mes  qui  leur  font  dues,  & qui  feraient 
nécefiaires  à la  fubfiftance  de  mur  fa- 
mille. Enfin,  un  Arrêt  du Confeil  vient 
ïufpendre  les  Etats.  Tout  efi  a cram- . 
dre  pour  la  Province  ; l’Ordre  au  Tiers 
doit  fe  reprocher  un  coup  a autorité  , 
dont  fa  conduite  a fourni  le  prétexte. 
La  Nobleffe  & le  Clergé  ne  croient 
pas  devoir  obtempérer  à ass  ordres 
vifiblement  furpris  au  Souverain  , j.s 
s’unifient  pour  protefter.  Le  fiers  rs* 
fufe  de  fe  joindre  à eux;  il  quitte 
l’Afiemblée  ; les  Députés  abandonnant 
la  caufe  commune,  fe  duperfent.  je 
demande  , encore  une  fof  > qUw  el 
poir  peuvent-ils  former  ? Us  répanaent , 
dit-on  , que  le  Gouvernement  les  ap- 
puie : aveugles  qu’ils  font  ! S u étoit 
poflibîe  qu’un  Minière  fit  capaole 
d’exciter,  de  fomenter  les  trouves  ac- 
tuels oui  pourrait  fe  fier  à lui  ! queue 
confiance  pourrait  in  foirer  urf  Advnir 
niftrateur , qui,  rappelle  au  1Viinff;;r 
par  les  vœux  de  la  Nation  , u em- 
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pîoiéroît  fon  nouveau  pouvoir  que  pour 
travailler  a la  divifer  y que  pour  la  li- 
vrer a une  anarchie  auffi  dangereufe 
pour  le  Peuple  que  peur  le  Souve- 
rain ? Ses  Protégés , ou  plutôt  fes  Com- 
plices , ne  devroient-iis  pas  prévoir 
^ue  cet  Adminiftrateur  ne  pourroic 
éviter  d^être  bientôt  renverfé  fous  les 
débris  dun  plan  auffi  mal  conçu  , qu’il 
feroit  criminel  ? Ne  devroient-ils  pas 
craindre  d’être  abandonnés  , fans  re- 
cours , au' mépris  & aux  remords  ; pu- 
nition terrible  , mais  certaine , de  ces 
hommes  dangereux  qui  trahilfent  leur 
Patrie  en  feignant  de  la  fervir  ? Mais 
que  dis-je  ? loin  de  moi  l’idée  de  foup- 
çonner  1 Ordre  du  Tiers  de  conjurer , 
avec  nos  ennemis , contre  la  Confiai- 
tion  de  la  Province.  Les  Membres  oui 
le  compofsnt  ? lont  trompés  i ils  par* 
t agent  un  fol  enthoufiafme  q ui  les  égare  4 
ou  peut-être' gênés  dans  leur  liberté  ^ 
ils  ne  peuvent  exprimer  leurs  vrais 
fentiments.  Ils  reviendront  dans  PAf- 
femblée  Nationale  abjurer  le  projet 
d’attaquer  la  Conftitudon  ; ils  revien- 
dront s unir  a nous'  pour  la  défendre  , 
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& nous  leur  prouverons  qu’un  moment 
d’erreur  ne  peut  brifer  les  liens  facrés 
qu’un  même  amour  pour  la  Patrie  a 
formé  entre  nous,  & que  le  danger 
de  la  chofe  publique  doit  reflerrer  en- 
core. 

J’aurois  gardé  , Monsieur  , le  fi- 
lence  fur  votre  Lettre , perfuadé  que 
celle  que  j’avois  fait  imprimer y y ré- 
pondoit  d’avance  ; mais  j’ai  voulu  pu- 
blier quelques  vérités  qu’il  me  paroif- 
foit  utile  de  répandre.  Voilà  le  motif 
qui  m’a  décidé  à vous  répondre.  Je 
vous  préviens  feulement  qüe  c'eft  pour 
la  derniere  fois.  Je  place  à la  fuite 
de  cette  Lettre  des  calculs  fort  fimples* 
qui  prouvent  que  je  né  m’étois  pas 
trompé  fur  l’injufte  répartition  des 
Droits  d’entrée  que  la  Ville  ieve  fous 
le  nom  à' Octrois. 


NOTE  S . 

N°.  I. 

Jè  ne  me  donnerai  certainement  pas  la  peine  de  ré- 
pondre en  detail  à une  Lettre  anonyme  qu'on  vient 
de  tn’adrefler  ; l’Auteur  allure  que  j’ai  60,000  liv.  de 
rente  , que  j’en  épargne  chaque  année  les  trois  quarts;, 
que  je  fuis  très-avare  ; que  je  vis  tranquille  dans  mon 
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Hôtel , où  je  mene  une  vie  apathique  ; je  m’appercois 
que  ce  Monfieur  me  connoît  parfaitement.  Mon  ava- 
rice égale  réellement  ma  tranquille  apathie.  On  peut 
divifer  ce  Pamphlet  en  trois  parties.  i°.  Calomnies 
contre  la  Commifïion  intermédiaire , quoiqu’elle 
foit  composée  des  trois  Ordres.  On  voit  qu’il  ignore 
ou  feint  d’ignorer  que  ce  font  les  Egailleurs , & fur- 
tout  les  Commiiïaires  de  l’Hôtel  de  Ville, qui  fixent  la 
contribution  de  chaque  Habitant  de  Rennes  , & que 
laCommifiion  ne  décide  quedans  lecas  d’une  injuRice 
frappante  ; cet  Ecrivain  anony  me  avance  enfuite  quel- 
ques faulTetés  bien  évidentes  fur  les  Vingtièmes  d'in- 
duRrie  ; il  oublie  que  cette  taxe  eR  impofée  dans 
tout  le  reRe  du  P\.oyaume  . de  qu’il  n’y  a que  les 
Etats  de  Bretagne  qui  aient  accordé  aux  Peuples  des 
Villes  l'avantage  d’être  prefque  entièrement  exempt 
de  ce  dixième. 

La  fécondé  partie  contient  des  déclamations  furie 
Cafernement  J’ai  prouvé,  parla  Déclaration  meme  du 
Souverain  , que  cet  impôt  rv avant  été  établi  que  peur 
foulager  les  Membres  du  Tiers-Etat  de  la  gêne  6c  des 
frais  que  leur  occafiornoit  le  logement  des  Troupes , 
-ce  fubfide  ne  doit  être  impofé  que  fur  eux  ; il  eR  mal- 
heureux que  le  produit  de  cette  levée  ne  lufiife  pas  ; 
mais  ce  n’eR  pas  une  raifon  d’obliger  la  Nobleffe  à 
payer  une  contribution  qu’elle  ne  doit  pas  ; au  refie , 
fi  le  Peuple  eR  foulé,  on  ne  doit  pas  s’en  prendre  aux 
Franchi.es  dent  jouifient  les  deux  premiers  Ordres  , 
mais  aux  privilèges  abufifs  que  les  Bourgeois  fe  font 
procurés. 

Dans  la  Ville  de  Nantes  il  n’y  a pas  cent  maifons 
de  Gentilshommes;  il  y a cependant  vingt  mille  fa- 
milles exemptes  du  Cafernement , & il  n’y  en  a 
que  quinze  cents  qui  fournirent  des  lits. 

Troifieme  partie  du  Pamphlet  anonyme.  Longue 
péroraifon , pour  prouver  que  la  Communauté  de 
Ville  fait  le  meilleur  uf2ge  des  fonds  publics  dont 
elle  difpofe. 


IA  Auteur  , très-partifan  desdépenfes  qu’on  afalteî 
pour  embellir  îa  Ville , prétend  que  le  Peuple  pauvre 
doit  applaudir  au  fage  emploi  qu’on  fait  de  fon  ar- 
gent , parce  qu’il  a gagné  quelques  journées  en  tra- 
vaillant à ces  embelliffements.  Je  ne  doutepas  qu’il 
ne  prouve  aufli  clairement  que  lès  19,700  liv.  qu’on  à 
dépenfées  en  jetonssfont  employées  avant ag e nfe  rft eut 
pour  le  Peuple  , parce  que  les  Ouvriers  qui  les  ont 
fabriqués  , ont  été  payés  de  leurs  falaires.  MM.  les 
prétendus  Défenfeurs  de  l’Ordre  du  Tiers , calom- 
nier , & fur-tout  calomnier  les  deux  premiers  Or- 
dres de  l’Etat , & des  Corps  refpeétabies  , eft  un  vv* 
kin  métier  ÎNecefTerez-vcus  jamais  de  l’exercer? 
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On  acheté  le  Cidre  , année  commune  , 16  livres  , 
il  paie  13  fous  4 deniers  d’O&rois  , c’eft  un  vingt- 
quatrieme. 

Le  Vin  qu’un  homme  riche  confomme  , lui  coûte 
depuis  150  jufqu’à  300  liv.  la  barique , & paie  4 liv. 
6 fous  9 deniers  ; en  calculant  fur  le  prix  de  1 50  liv. 
feulement , cette  efpece  de  Vin  ne  paie  qu’un  trente- 
cinquieme.  4 

Le  Cidre  que  boit  l’Artifan  eft  donc  beaucoup 
plus  impofé  pour  les  Oétrois , que  le  Vin  que 
conformaient  les  Particuliers  les  plus  riches. 

Le  Cidre  valant  16  liv.  paie  8 liv.  12  f.  7 den.  de 
Devoirs  , c’eft  environ  11  fouSpour  livre. 

Le  Vin  de  Cabaret , qui  coûte  au  plus  70  liv.  la 
barique  , paie  38  liv, , c’eft  également  il  fous  pour 
livre.  Le  Cidre  n’eft  donc  pas  plus  impofé  que  le 
Vin  , pour  les  Devoirs  queleve  la  Province.  II  paroît 
queM.  Gandon  ne  s’eft  trompé , que  parce  qu’il 
jn’a  pas  voulu  faire  attention  qu’il  y a beaucoup  de 
différence  de  prix  entre  le  Vin  de  Cabaret  & celui 
que  nous  buvons. 


FIN . 


